
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC D’ARTHABASKA 
 
 
Règlement numéro 344 modifiant le règlement numéro 200 édictant le Schéma 
d’aménagement et de développement de la Municipalité régionale de comté 
d’Arthabaska, deuxième génération, relativement aux normes sur les zones de 
mouvement de terrain  
 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur, le 4 avril 2006, du Schéma d’aménagement et de 
développement de la Municipalité régionale de comté d’Arthabaska, deuxième 
génération; 
 
ATTENDU le besoin de mettre à jour les normes relatives aux zones à risque de 
mouvement de terrain; 
 
ATTENDU l’existence d’un nouveau cadre normatif gouvernemental à ce sujet; 
 
ATTENDU QUE la MRC d’Arthabaska désire inclure ce nouveau cadre normatif 
gouvernemental au sujet des zones de mouvement de terrain dans le document 
complémentaire du Schéma d’aménagement;  
 
ATTENDU QUE pour faciliter l’intégration de la terminologie relative à ces normes 
dans celle du document complémentaire, la MRC d’Arthabaska a décidé de procéder 
à la rédaction cet article de la façon suivante : 

- premièrement en copiant les définitions actuelles de l’article 1 du 
document complémentaire dans le présent règlement, sans les modifier;  

- ensuite en intercalant à travers les définitions existantes les nouvelles 
relatives aux zones de mouvement de terrain; 

 
ATTENDU QUE lors de sa séance du 7 avril 2015, la Commission d’aménagement 
de la MRC d’Arthabaska a recommandé ce projet de modification au Schéma 
d’aménagement; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 48 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(L.R.Q., c. A-19.1), le projet de règlement modifiant le règlement numéro 200 
édictant le Schéma d’aménagement et de développement de la Municipalité régionale 
de comté d’Arthabaska, deuxième génération, relativement aux normes sur les zones 
de mouvement de terrain a été adopté par résolution à la séance ordinaire du 27 mai 
2015; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par M. Ghyslain Noël lors de la 
séance ordinaire du 27 mai 2015; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 53 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
une assemblée publique à l’égard du projet de règlement a été tenue le 15 septembre 
2015; 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été transmise aux membres du 
Conseil de la MRC d’Arthabaska présents au plus tard deux (2) jours juridiques 
francs avant la séance à laquelle le présent règlement doit être adopté, et que tous les 
membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, 
conformément à l’article 445 du Code municipal; 
 



EN CONSÉQUENCE, sur proposition de M. Christian Lettre, appuyée par M. Réal 
Fortin, il est résolu d’adopter le règlement numéro 344 et qu’il soit décrété par ce 
règlement les modifications qui suivent au règlement numéro 200 édictant le Schéma 
d’aménagement et de développement de la Municipalité régionale de comté 
d’Arthabaska, deuxième génération, à savoir : 
 
 
PRÉAMBULE 
 
1. Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
LES ZONES DE CONTRAINTES ET LES BASSINS VERSANTS  
 
2. Le sixième paragraphe du premier alinéa de l’article 6.1 est modifié comme 

suit :  
 

« Le mot « prohibé » de la phrase suivante : « Pour des raisons de sécurité 
publique et dans le but d’éviter des pertes matérielles, l’occupation du sol à 
l’intérieur de ces zones doit être prohibée. » est remplacé par le mot 
« régie ». ». 
 
 

DOCUMENT COMPLÉMENTAIRE  
 
3. L’article 1 du chapitre I du document complémentaire est remplacé pour 

désormais se lire comme suit :  
 

« DÉFINITIONS 
 

1. Aux fins du présent document complémentaire et à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par : 

 
abattage d’arbre : tout prélèvement d’arbres ou d’arbustes fait selon 
différents types de coupes et ayant pour effet de déboiser en partie ou en 
totalité une superficie donnée;  

 
agrandissement d’une unité d’élevage : le fait d’ajouter une installation 
d’élevage à l’intérieur d’une unité d’élevage; 
 
agriculture : la culture du sol et des végétaux, l’élevage des animaux et 
l’utilisation du sol à des fins sylvicoles;  
 
agrotourisme : activité touristique complémentaire à l'agriculture ayant lieu 
sur le terrain d’une exploitation agricole. Pour être considérée comme 
complémentaire à l’agriculture, une activité d’agrotourisme doit être en lien 
avec les activités agricoles ou forestières exercées sur les lieux et les mettre 
en valeur; 
 
archidôme : bâtiment dont la forme est similaire à un dôme ou un demi-
cylindre mais comportant des arrêtes; 
 

  



aire d’alimentation extérieure : une aire à l’extérieur d’un bâtiment où sont 
gardés périodiquement, ou de manière continue, des animaux et où ils sont 
nourris aux moyens d’aliments provenant uniquement de l’extérieur de cette 
aire; 
 
ateliers de fabrication : les constructions utilisées et les usages exercés à 
des fins de fabrication de produits divers ou à des fins d’entreposage en 
général, à l’intérieur d’un bâtiment possédant une superficie maximale au sol 
de cent douze (112) mètres carrés; 
 
bande de protection : parcelle de terrain localisée au sommet ou à la base 
d’un talus à l’intérieur desquels des normes doivent être appliquées; 

 
bâtiment accessoire : bâtiment subordonné au bâtiment ou à l'usage 
principal, et destiné à améliorer l'utilité, la commodité et l'agrément du 
bâtiment ou de l'usage principal et construit sur le même terrain que ce 
dernier. Il s’agit d’une construction indépendante structuralement d’un 
bâtiment principal. Pour être considérée indépendante structurellement, la 
construction doit être complètement autoportante et ne comporter aucun 
appui ou fixation sur le bâtiment principal, sauf des éléments d’étanchéité 
(joint flexible et bardeau d’asphalte); 
 
bâtiment principal : bâtiment dans lequel s’exerce l’usage ou les usages 
principaux, comprenant toute annexe attachée (solarium, abri d'auto, garage, 
etc.); 
 
commerces et services : les constructions utilisées et les usages exercés à 
des fins commerciales et de services, comprenant notamment les 
établissements de vente au détail et en gros, les établissements de services de 
tout genre à l’exception des services publics; 
 
construction : bâtiment, ouvrage ou autre ensemble ordonné résultant de 
l’assemblage de matériaux. Désigne aussi tout ce qui est érigé, édifié ou 
construit et dont l’utilisation exige un emplacement sur le sol ou qui est joint 
à quelque chose exigeant un emplacement sur le sol; 
 
couloir riverain : une bande de terre qui borde tous les lacs et cours d’eau 
naturels, à débit régulier ou intermittent, et qui s’étend vers l’intérieur des 
terres à partir de la ligne des hautes eaux; la largeur de cette bande se mesure 
horizontalement; elle possède trois cents (300) mètres en bordure d’un lac et 
cent (100) mètres en bordure d’un cours d’eau; 
 
cours d’eau : tout cours d’eau sur lequel la MRC a compétence en vertu de 
l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales, soit tout cours d’eau 
à débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés 
par une intervention humaine, à l'exception: 

 
1° de tout cours d'eau ou portion de cours d'eau que le gouvernement 

détermine, après consultation du ministre du Développement durable, de 
l'Environnement, de la Faune et des Parcs, par décret qui entre en vigueur 
à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute 
date ultérieure qui y est indiquée; 

2° d'un fossé de voie publique ou privée; 
3° d'un fossé mitoyen au sens de l'article 1002 du Code civil; 

  



4° d'un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes: 
a)  utilisé aux seules fins de drainage et d'irrigation; 
b)  qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine; 
c)  dont la superficie du bassin versant est inférieure à cent (100) hectares. 
 

La portion d'un cours d'eau qui sert de fossé demeure un cours d’eau; 
 

déblai : opération d’enlèvement de la terre, de roc, ou de matériaux qui a 
pour effet de niveler ou d’abaisser le niveau du sol; 
 
érablière : peuplement forestier propice à la production de sirop d’érable de 
deux (2) hectares et plus, sans égard à la propriété foncière, identifié Er, 
ErFi, ErFt, ErBb, ErBj ou Eo à la carte écoforestière du ministère des 
Ressources naturelles à l’échelle 1 : 20 000; dans le cas d’un peuplement 
identifié ErR(f), la superficie minimum du peuplement doit être de quatre 
(4) hectares et plus, sans égard à la propriété foncière; 
 
excavation : opération d’enlèvement de la terre, de roc, ou de matériaux qui 
a pour effet d’abaisser le niveau du sol; 
 
expertise géotechnique : avis technique ou étude géotechnique réalisé par 
un ingénieur dans le but d'évaluer la stabilité d'un talus et/ou l'influence de 
l'intervention projetée sur celle-ci. L'avis ou l'étude vise à statuer sur les 
conséquences potentielles que provoquerait une rupture de talus. Au besoin, 
l'expertise doit déterminer les travaux à effectuer pour assurer la sécurité des 
personnes et des éléments exposés aux dangers (précautions et 
recommandations);  
 
exploitation agricole : les terrains utilisés pour la pratique de l’agriculture, 
les constructions utilisées et les usages exercés à des fins agricoles, 
comprenant notamment la culture du sol et des végétaux, l’élevage des 
animaux, les étables, les porcheries, les écuries, les granges, les hangars, les 
silos et les serres; 
 
extraction du sol : les constructions utilisées et les usages exercés aux fins 
d’extraction du sol, comprenant notamment l’exploitation de carrières, 
gravières, sablières, les hangars, les plates-formes et les balances servant à la 
pesée des camions; 
 
ferme d’agrément : garde ou élevage d’animaux communément associés à 
une exploitation agricole, effectué en usage complémentaire à l’habitation. 
Cet usage peut comporter des activités de zoothérapie, de pension ou des 
activités éducatives. Les chenils et l’élevage de chiens sont exclus de cet 
usage et doivent être assimilés à une exploitation agricole. La pension de 
chiens, le toilettage, les cours d’éducation canine etc. doivent quant à eux 
être assimilés à des usages commerciaux et sont interdits dans les fermes 
d’agréments; 
 
gestion liquide : un mode de gestion des déjections animales réservé au 
lisier constitué principalement des excréments d’animaux parfois mélangés à 
de la litière et à une quantité d’eau de lavage; il se présente sous forme 
liquide et est manutentionné par pompage; 

 
gestion solide : un mode de gestion des déjections animales réservé au 
fumier constitué d’excréments d’animaux et de litière; il est entreposé sous 
forme solide et est manutentionné à l’aide d’un chargeur; 
 
gîte touristique : une activité complémentaire exercée à l’intérieur d’une 
habitation ou d’un bâtiment accessoire érigé sur le terrain d’une habitation 
où l’occupant offre au public un maximum de huit (8) chambres en location 
et où le service des repas est inclus dans le prix de location; 



 
habitations : les constructions utilisées et les usages exercés à des fins 
résidentielles, comprenant notamment les habitations unifamiliales, 
bifamiliales, trifamiliales et multifamiliales, les maisons mobiles, les chalets, 
les habitations collectives et les résidences privées pour personnes âgées; 
 
immeuble protégé : un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture, un 
parc municipal (à l’exception de ceux dans les affectations résidentielle 
rurale, commerciale rurale et rurale sans morcellement), une plage publique, 
une marina, le terrain d’un établissement d’enseignement, le terrain d’un 
établissement au sens de la Loi sur la santé et les services sociaux, un 
établissement de camping, les bâtiments implantés sur une base de plein air, 
le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf, un temple religieux, un 
théâtre d’été, un bâtiment d’hôtellerie (à l’exception des gîtes touristiques et 
des résidences de tourisme), un centre de vacances ou une auberge de 
jeunesse au sens du Règlement sur les établissements touristiques; 

 
immunisation : l’immunisation d’une construction, d’un ouvrage ou d’un 
aménagement consiste à l’application de différentes mesures visant à 
apporter la protection nécessaire pour éviter les dommages qui pourraient 
être causés par une inondation; 
 
industries : les constructions utilisées et les usages exercés à des fins 
industrielles, comprenant notamment les activités de transformation de 
matières premières en produits finis ou semi-finis, les activités de production 
de marchandises, les activités de fabrication, de préparation et de traitement 
de produits, les usines, les manufactures, les fabriques et les ateliers;  

 
ingénieur : (pour l’application des articles 83 à 87.2) ingénieur spécialisé en 
géotechnique et membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec, possédant une 
formation en génie civil, en génie géologique ou en génie minier et une 
compétence spécifique en mécanique des sols et en géologie appliquée;  
 
installation d’élevage : un bâtiment d’élevage ou une aire d’alimentation 
dans lesquels sont gardés des animaux et un ouvrage ou une installation de 
stockage des engrais de ferme ou un ensemble de plusieurs de ces 
installations lorsque chaque installation n’est pas séparée d’une installation 
voisine de plus de 150 mètres et qu’elle est partie d’une même exploitation; 

 
jeu de rôle grandeur nature : un jeu de simulation, en plein air, où les 
participants se réunissent afin d’interpréter des personnages vivant une 
aventure selon une histoire ou un scénario; 
 
ligne des hautes eaux : ligne qui sert à délimiter la rive et le littoral des lacs 
et cours d’eau. Selon les caractéristiques des lieux, cette ligne des hautes 
eaux correspond à l’un des cas suivants : 

 
a) à l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une 

prédominance de plantes terrestres, ou s'il n'y a pas de plantes aquatiques, 
à l'endroit où les plantes terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau. 
Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes 
hydrophytes incluant les plantes submergées, les plantes à feuilles 
flottantes, les plantes émergentes et les plantes herbacées et ligneuses 
émergées caractéristiques des marais et marécages ouverts sur des plans 
d'eau; 

 
b) dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale 

d'exploitation de l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan d'eau situé 
en amont; 

 



c) dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter 
du haut de l'ouvrage; 

 
À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères 
précédents, celle-ci peut être localisée comme suit: 

 
d) si l'information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 

2 ans, laquelle est considérée équivalente à la ligne établie selon les 
critères botaniques définis précédemment au point a); 

 
littoral : la partie d’un lac ou d’un cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne 
des hautes eaux vers le centre du plan d’eau;  
 
lot : fonds de terre identifié et délimité sur un plan cadastral fait et déposé 
conformément au Code civil du Québec et à la Loi sur le cadastre; 
 
lot à bâtir : un terrain rencontrant les exigences du règlement de lotissement 
relativement aux dimensions et à d’autres critères et devant se conformer aux 
exigences de la zone où il est situé; 
 
maison d’habitation : une habitation qui n’appartient pas au propriétaire ou 
à l’exploitant d’une exploitation agricole, ou à un actionnaire ou dirigeant 
d’une personne morale qui est propriétaire ou exploitant d’une exploitation 
agricole; 

 
matière dangereuse : toute matière qui, en raison de ses propriétés, présente 
un danger pour la santé ou l’environnement ou qui est explosive, gazeuse, 
inflammable, toxique, radioactive, corrosive, comburante ou lixiviable, ainsi 
que toute matière ou objet assimilé à une matière dangereuse;  
 
matière résiduelle : tout résidu d’un processus de production, de 
transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau ou produit ou plus 
généralement tout bien meuble abandonné ou que le détenteur destine à 
l’abandon; 

 
mesure préventive : lors d’une expertise géotechnique, les mesures 
préventives regroupent les actions et les travaux à faire, ou pouvant être 
entrepris, pour le maintien ou l’amélioration des conditions de stabilité d’un 
site, afin d’éviter un mouvement de terrain; 

 
mouvement de terrain : mouvement d'une masse de sol ou de roc le long 
d'une surface de rupture sous l'effet de la gravité, qui s'amorce 
essentiellement où il y a un talus. Dans la plupart des cas, le mouvement de 
la masse est soudain et rapide; 
 
opération cadastrale : une division, une subdivision, une nouvelle 
subdivision, une redivision, une annulation, une correction, un ajouté ou un 
remplacement de numéros de lots fait en vertu de la Loi sur le cadastre, du 
Code civil du Québec, ou des deux; 
 
périmètre d’urbanisation : la limite de l’aire réservée à l’exercice et au 
développement des diverses activités urbaines représentée à l’annexe 
cartographique 8 faisant partie intégrante du Schéma d’aménagement et de 
développement, deuxième génération, de la MRC d’Arthabaska; 
 
piscine : un bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la 
baignade, dont la profondeur d'eau est de 60 cm ou plus et qui n'est pas visé 
par le Règlement sur la sécurité dans les bains publics (chapitre B-1.1, r. 
11), à l'exclusion d'un bain à remous ou d'une cuve thermale lorsque leur 
capacité n'excède pas 2 000 litres (selon la définition du Règlement sur la 
sécurité des piscines résidentielles (L.R.Q., c. S-3.1.02, a.1); 



 
piscine creusée ou semi-creusée : une piscine enfouie, en tout ou en partie, 
sous la surface du sol; 
 
piscine hors terre : une piscine à paroi rigide installée de façon permanente 
sur la surface du sol; 
 
piscine démontable : une piscine à paroi souple, gonflable ou non, prévue 
pour être installée de façon temporaire; 

 
plaine inondable : une étendue de terre occupée par un lac ou un cours 
d’eau en période de crues. Elle correspond à l’étendue géographique des 
secteurs inondés dont les limites sont précisées par l’un des moyens 
suivants : 

 
• Une carte approuvée dans le cadre d’une convention conclue entre le 

gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada relativement à la 
cartographie et à la protection des plaines d’inondation; 

• Une carte publiée par le gouvernement du Québec; 
• Une carte intégrée au présent Schéma d’aménagement et de 

développement, à un règlement de contrôle intérimaire ou à un règlement 
d’urbanisme d’une municipalité; 

• Les cotes d’inondation de récurrence de 0-20 ans, de 20-100 ans ou les 
deux, établies par le gouvernement du Québec; 

• Les cotes d’inondation de récurrence de 0-20 ans, de 20-100 ans ou les 
deux, auxquelles il est fait référence au présent Schéma d’aménagement 
et de développement, un règlement de contrôle intérimaire ou un 
règlement d’urbanisme d’une municipalité. 

 
S’il survient un conflit dans l’application de différents moyens et qu’ils sont 
tous susceptibles de régir une situation donnée selon le droit applicable, la 
plus récente carte ou la plus récente cote d’inondation, selon le cas, dont la 
valeur est reconnue par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs, devrait servir à délimiter 
l’étendue de la plaine inondable; 

 
pollution visuelle : l’entreposage extérieur non ordonné ou l’entreposage 
non ordonné dans un bâtiment non complètement fermé et comportant un ou 
plusieurs des éléments suivants : 
a) débris de construction ou parties de construction; 
b) appareils de climatisation, appareils de chauffage, réservoirs et tuyaux; 
c) véhicules motorisés ou non, usagés ou accidentés, non en état de circuler 

ou de fonctionner; 
d) pièces d’équipement diverses; 
e) pneus, moteurs ou autres accessoires ou pièces de véhicules motorisés ou 

non; 
f) ferraille en général; 
g) carcasses de véhicules ou de parties de véhicules; 
h) matériaux de constructions en général et bois de chauffage, disposés de 

façon non ordonnée, que cet entreposage soit ou non relié aux activités du 
bâtiment ou de l’usage principal; 

 
poste d’essence : groupe de constructions et d’usages comprenant les 
stations-services (postes d’essence avec baies de services) avec ou sans 
activité complémentaire; 
 
précaution : lors d'une expertise géotechnique, les précautions regroupent, 
soit les actions et les interventions à éviter pour ne pas provoquer un 
éventuel mouvement de terrain, soit les méthodes de travail à appliquer lors 
de la réalisation de différentes interventions afin d'éviter de provoquer un 
mouvement de terrain; 



 
propriété foncière : lot(s) ou partie de lot(s) individuel(s) ou ensemble de 
lots ou partie de lots contigus dont le fonds de terrain appartient à un même 
propriétaire; 
 
reconstruction : action de rétablir dans sa forme, dans son état d'origine, un 
bâtiment détruit par un sinistre ou devenu dangereux;  
 
récréation et tourisme : les constructions utilisées et les usages exercés à 
des fins récréatives et touristiques, comprenant notamment les activités 
d’hébergement, de divertissement, de loisir, de plein air et de sport, les 
activités culturelles, les hôtels, les motels, les auberges, les centres de 
vacances, les bases de plein air, les pourvoiries de chasse et de pêche, les 
parcs, les centres d’interprétation de la nature, les restaurants, les terrains de 
camping, les terrains de golf, les centres de ski, les marinas, les musées, les 
galeries d’art et les théâtres d’été; 

 
réfection : travaux de réparation ou de remise à neuf d’une construction 
désuète afin d’améliorer sa conformité aux normes ou de la rendre plus 
opérationnelle;  
 
remblai : opération de terrassement consistant à étendre ou déplacer des 
matériaux, provenant du site des travaux ou de l’extérieur, pour en faire une 
levée, pour combler une cavité ou pour niveler un terrain; 
 
réseau d’aqueduc : un service ou un réseau de distribution ou de vente 
d’eau approuvé par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs conformément aux dispositions de 
l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement, et qui dessert au 
moins un (1) usager en plus de l’exploitant; 

 
  



réseau d’égout sanitaire : un service ou un réseau d’évacuation d’eaux 
usées approuvé par le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs conformément aux dispositions de 
l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement, et qui dessert au 
moins un (1) usager en plus de l’exploitant; 
 
résidence de tourisme : une habitation unifamiliale isolée existante offerte 
en location à des touristes contre rémunération pour une période n’excédant 
pas 31 jours. La résidence de tourisme doit être meublée, comprendre au 
moins une chambre à coucher et un service d’auto cuisine; 

  
rive : une bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui s’étend vers 
l’intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive 
à protéger se mesure horizontalement. Selon les caractéristiques des lieux, la 
rive possède une largeur minimale de :  

 
a. dix (10) mètres, lorsque la pente est inférieure à trente pour cent (30 %); 
b. dix (10) mètres, lorsque la pente est supérieure à trente pour cent (30 %) 

et présente un talus de moins de cinq (5) mètres de hauteur; 
c. quinze (15) mètres, lorsque la pente est continue et supérieure à trente 

pour cent (30 %); 
d. quinze (15) mètres, lorsque la pente est supérieure à trente pour cent 

(30 %) et présente un talus de plus de cinq (5) mètres de hauteur; 
 

routes nationales : toutes les routes formant le réseau routier national de la 
MRC d’Arthabaska, soit l’autoroute Jean-Lesage (autoroute 20), la route 
955, la route 161, la route 116, la route 162 et la route 165;  
 
routes régionales : toutes les routes formant le réseau routier régional de la 
MRC d’Arthabaska, soit la route 122, la route 261, la route de Saint-Albert 
(route reliant Warwick à Saint-Albert) et la route 216 (de la route 161 aux 
limites de la Municipalité de Saint-Adrien);  
 
rue de desserte locale : rue destinée aux déplacements intramunicipaux et 
située dans une zone où l’usage principal est l’habitation; 

 
rupture : séparation brusque d'une masse de sol après déformation, le long 
d'une surface de rupture, sous l'effet des forces gravitaires; 
 
serre : bâtiment servant à la culture de végétaux; 
 
services de transport de marchandises, de transport lourd et 
d’entreposage : groupe de constructions et d’usages comprenant les silos à 
grain, les entrepôts frigorifiques, les services d’entreposage de produits 
manufacturés, les services d’entreposage de marchandises en général, les 
services de déménagement et d’entreposage de biens usagés, les services 
d’envoi de marchandises, les services d’emballage et de protection de 
marchandises, les services d’affrètement et les services d’entreposage de 
véhicules automobiles non commerciaux et de véhicules de loisir; 

 
services personnels : groupe de constructions et d’usages comprenant les 
salons de coiffure et salons de beauté, les services de nettoyage et de 
réparation de vêtements, les services d’entretien ménager, les services de 
pompes funèbres et services ambulanciers, les salons funéraires, les services 
de voyage, les services de photographies, les cordonneries, les services de 
réparation de montres, horlogeries et bijouteries, les services de réparation 
d’accessoires électriques, de radios et de téléviseurs, les services d’affûtage 
de couteaux, de scies et d’autres lames, les agences matrimoniales, les 
services de location de costumes et de vêtements de cérémonies, les studios 
de santé (massage, bronzage, culture physique, amaigrissement), les services 
de couture, les services d’enseignement de formation personnelle et 



populaire (écoles de conduite, écoles d’arts martiaux, écoles de langues, 
écoles d’élégance et de personnalité, écoles de musique, écoles de danse), les 
garderies pour enfants et les centres de la petite enfance ainsi que les usages 
similaires; 

 
services professionnels : groupe de constructions et d’usages dont l’activité 
principale repose sur le capital humain, habituellement dans un domaine 
administratif ou technique. Ces établissements offrent les connaissances et 
compétences de leurs employés comme principale ressource. Ce groupe 
comprend notamment les cliniques médicales, les bureaux de notaires, 
d’avocats, de dentistes, d’urbanistes, d’arpenteurs-géomètres, d’ingénieurs, 
de comptables, etc.; 

 
services publics : les constructions utilisées et les usages exercés à des fins 
publiques, comprenant notamment les services d’utilité publique tels les 
infrastructures et équipements nécessaires à la production et au transport 
d’électricité, les infrastructures et les équipements des réseaux de transport 
de gaz naturel, des réseaux de télécommunication et de câblodistribution, des 
réseaux d’aqueduc et d’égout; les services gouvernementaux tels les 
immeubles des administrations fédérale, provinciale, régionale et locale; les 
services de santé et les services sociaux tels les centres hospitaliers, les 
cliniques médicales, les centres de réadaptation, les centres d’hébergement 
pour personnes âgées non autonomes ou en perte d’autonomie, les centres 
locaux de services communautaires (CLSC), les centres communautaires; les 
services d’enseignement tels les écoles primaires et secondaires, les centres 
administratifs des commissions scolaires, les établissements d’enseignement 
de niveaux collégial et universitaire;  

 
stabilité : état d'équilibre que possède un talus par rapport aux forces 
gravitaires; 

 
superficie d’un bâtiment au sol : la superficie délimitée par la projection 
horizontale d’un bâtiment sur le sol; 

 
système géographique environnant : tout le territoire qui peut avoir une 
influence sur les conditions géotechniques du site à l’étude; 

 
table champêtre : lieu de restauration en milieu agricole où les plats sont à 
base de produits de la ferme ou de spécialités régionales. Une table 
champêtre peut être située dans une résidence rattachée à une exploitation 
agricole ou dans un bâtiment accessoire conçu à cette fin. Elle peut 
également être située dans une résidence située en zone agricole mais non 
rattachée à une exploitation agricole; 
 
talus (pour l’application des articles 83 à 87.2) : terrain en pente d'une 
hauteur de 5 mètres ou plus, contenant des segments de pente d'au moins 5 
mètres de hauteur dont l'inclinaison moyenne est de 14 degrés (25 %) ou 
plus. Le sommet et la base du talus sont déterminés par un segment de pente 
dont l'inclinaison est inférieure à 8 degrés (14 %) sur une distance 
horizontale supérieure à 15 mètres; 

 
unité d’élevage : une installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, 
l’ensemble des installations d’élevage dont un point du périmètre de l’une 
est à moins de cent cinquante (150) mètres de la prochaine et, le cas échéant, 
de tout ouvrage d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent; 
 
usage : fin à laquelle un immeuble, un bâtiment, une construction, un 
établissement, un local, un terrain ou une de leurs parties est utilisé ou 
occupé ou destiné à l'être; 
 



usage complémentaire : usage relié à l’usage principal et qui contribue à 
l’utilité, l’amélioration de ce dernier. Un usage complémentaire est 
subsidiaire à l’usage principal et ne peut survivre indépendamment de celui-
ci; 
 
unité d’évaluation foncière : unité d’évaluation au sens des articles 33 et 
suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1), telle que 
portée au rôle d’évaluation foncière en vigueur sur le territoire de la 
municipalité;  

 
véhicule récréatif : véhicule ou remorque dont l’intérieur est aménagé pour 
servir d’habitation ou de chalet mobile à des fins de loisirs;  
 
vente au détail d’automobiles et d’embarcations : groupe de constructions 
et d’usages comprenant les concessionnaires d’automobiles (comprend les 
services de location de véhicules automobiles et la vente de véhicules 
usagés), la vente au détail de véhicules de loisirs (roulottes motorisées et 
roulottes de voyage, bateaux, moteurs hors-bord et accessoires pour bateaux, 
motocyclettes, motoneiges et autres véhicules de loisirs), la vente au détail 
de pièces et d’accessoires pour véhicules automobiles, les ateliers de 
réparation de véhicules automobiles (ne comprend pas les ateliers de 
réparation et d’entretien de flottes d’autobus et de flottes de camions), les 
garages de réparations générales, les ateliers de peinture et de carrosserie, les 
lave-autos, la vente au détail de radios pour l’automobile; 

 
vente au détail des produits de l’alimentation : groupe de constructions et 
d’usages comprenant les épiceries, les épiceries-boucheries, les dépanneurs, 
les boucheries, les boulangeries et pâtisseries, les confiseries, la vente au 
détail de fruits et légumes, les poissonneries, la vente au détail 
d’alimentation spécialisée (aliments de régime, aliments naturels, café, thé et 
épices, charcuteries et mets préparés, produits laitiers), la vente au détail de 
boissons alcooliques, de médicaments sur ordonnance et de médicaments 
brevetés, de produits du tabac et de journaux; 
 
zone de faible courant : la partie de la plaine inondable, au-delà de la limite 
de la zone de grand courant, qui peut être inondée lors d’une crue de 
récurrence de cent ans (20-100 ans); 
 
zone de grand courant : la partie de la plaine inondable qui peut être 
inondée lors d’une crue de récurrence de vingt ans (0-20 ans). Les zones 
identifiées comme 0-100 ans sont également considérées comme des zones 
de grand courant; 

 
zone d'étude : secteur dont la stabilité peut être modifiée à la suite de 
l'intervention projetée et/ou qui peut être touché par un mouvement de 
terrain amorcé au site étudié. La zone d'étude peut dans certains cas être plus 
grande que le site de l'intervention projetée. ».  

 
4. La section V du chapitre V du document complémentaire est abrogée et 

remplacée par ce qui suit :   
 

« SECTION  V SÉCURITÉ PUBLIQUE EN PRÉSENCE DE ZONES 
DE MOUVEMENT DE TERRAIN 

 
ZONES VISÉES  
 
83.  Les articles 84 à 87.2 s’appliquent en présence de zones de mouvement de 

terrain. Les zones de mouvement de terrain délimitées par la MRC 
d’Arthabaska sont identifiées sur les cartes de l’annexe cartographique 8 
faisant partie intégrante du Schéma d’aménagement. Les bandes de 
protection et les talus n’apparaissent pas sur ces cartes.  



 
TYPES DE NORMES  
 
84.  Le tableau suivant identifie deux classes de normes (classe 1 et classe 2) 

applicables. Ces classes de normes ont pour utilité de déterminer les 
bandes de protection localisées au sommet ou à la base du talus.  

Normes 
Classe 1 

Normes 
Classe 2 

Talus : 
Inclinaison 14° et plus 
avec un cours d’eau à la 
base 

Talus : 
Inclinaison entre 14° et 
20° sans cours d’eau à la 
base 

Talus : 
Inclinaison supérieure à 
20° sans cours d’eau à la 
base 

----- 

 
 

TYPES D’INTERVENTIONS RÉGIES   
 

85.  Toutes les constructions ainsi que tous les travaux et ouvrages 
susceptibles de modifier la stabilité du sol, de modifier le couvert végétal 
ou de mettre en péril la sécurité des personnes et des biens sont interdits 
dans le talus et dans les bandes de protection identifiée au tableau 1 du 
présent article.  

 
  



Type d'intervention projetée Normes classe 1 Norme classe 2 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  
1. Construction d'un bâtiment principal (sauf un bâtiment agricole) 
 
2. Agrandissement d'un bâtiment principal supérieur à 50 % de la 
superficie au sol (sauf un bâtiment agricole) 
 
3. Reconstruction d'un bâtiment principal à la suite d'un mouvement 
de terrain (sauf un bâtiment agricole) 
 
4. Relocalisation d'un bâtiment principal (sauf un bâtiment agricole) 
 
5. Construction d'un bâtiment accessoire (sauf un bâtiment accessoire 
à l'usage résidentiel ou agricole) 
 
6. Agrandissement d'un bâtiment accessoire (sauf un bâtiment 
accessoire à l'usage résidentiel ou accessoire)         

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres;  
 

• À la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

 
• À la base d’un talus d’une hauteur 

supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres; 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est de 10 mètres;  
 

• À la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres; 

Tableau 1 : Dispositions relatives aux interventions autorisées et non autorisées en présence de contraintes relatives aux mouvements de terrains 



 
Type d’intervention projetée 

 

 
Normes classe 1 

 
Norme classe 2 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  
7. Reconstruction d'un bâtiment principal à la suite d'un sinistre 
autre qu'un mouvement de terrain (sauf un bâtiment agricole) 

Interdit :  
 
• À la base d’un talus d’une hauteur 

égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 
 

• À la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois et demie la hauteur 
du talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres; 

Interdit :  
 
• À la base du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 
10 mètres; 

8. Agrandissement d'un bâtiment principal inférieur à 50 % de la 
superficie au sol qui s'approche du talus (sauf un bâtiment agricole) 
(La distance entre le sommet du talus et l'agrandissement est plus petite 
que la distance actuelle entre le sommet du talus et le bâtiment) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est égale à une 
fois et demie la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres;  
 

• À la base d’un talus d’une hauteur égale 
ou inférieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

 
• À la base d’un talus d’une hauteur 

supérieure à 40 mètres, dans une bande 
de protection dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 mètres; 

 

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est de 5 mètres; 
 

• À la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres; 

 
 
 
 
 
 
 
 

 



Type d’intervention projetée Normes classe 1 Norme classe 2 
Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  
9. Agrandissement d'un bâtiment principal inférieur à 50 % de la 
superficie au sol qui s'éloigne du talus (sauf un bâtiment agricole)  
(La distance entre le sommet du talus et l'agrandissement est plus grande 
que la distance actuelle entre le sommet du talus et le bâtiment) 

Interdit :  
• À la base d’un talus d’une hauteur 

égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

• À la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois et demie la hauteur 
du talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres; 

Aucune norme  

10. Agrandissement d'un bâtiment principal dont la largeur mesurée 
perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou 
inférieure à 3 mètres et qui s'approche du talus1 (sauf un bâtiment 
agricole)  
(La distance entre le sommet du talus et l'agrandissement est plus petite 
que la distance actuelle entre le sommet et le bâtiment) 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale à 
5 mètres; 
 

• À la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 
 

• À la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres; 

 
 
 

Interdit : 
 
• À la base du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 
5 mètres;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                           
1  Les agrandissements dont la largeur est mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou inférieure à 3 mètre et qui s’éloignent du talus sont permis. 



Type d’intervention projetée 
 

Normes classe 1 Norme classe 2 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  
11. Agrandissement d'un bâtiment principal par l'ajout d'un 2e 
étage (sauf un bâtiment agricole)  

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à 10 mètres;  

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est égale à 5 mètres; 

12. Agrandissement d'un bâtiment principal en porte-à-faux dont la 
largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment est 
supérieure à 1 mètre2 (sauf un bâtiment agricole) 

Interdit :  
• À la base d’un talus d’une hauteur 

égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur 
du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 

Aucune norme  

13. Construction ou agrandissement d'un bâtiment accessoire à 
l'usage résidentiel3 (garage, remise, cabanon, etc.)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Type d’intervention projetée 

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 10 
mètres;   
 

• À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à 
une demie fois la hauteur du talus, 
d’au minimum 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 15 mètres;   
 
 
 
 
 
 

Normes classe 1 

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est de 5 mètres;  
 

• À la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une demie fois la hauteur 
du talus, d’au minimum 5 mètres 
jusqu’à concurrence de 10 mètres; 

 
 
 
 
 
 

Norme classe 2 

                                                           
2  Un agrandissement en porte-à-faux dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou inférieure à 1 mètre est permis.  
3  Les garages, les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 mètres carrés ne nécessitant aucun remblai au sommet du talus ou aucun déblai ou excavation dans le talus sont permis. 



Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  

14. Construction accessoire à l'usage résidentiel (piscine hors terre, 
bain à remous de plus de 2 000 litres, tonnelle, etc.) 

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 10 
mètres;  

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est de 3 mètres; 

15. Construction d'un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou d'un 
ouvrage agricole (ouvrage d'entreposage de déjections animales, etc.) 
 
16. Agrandissement d'un bâtiment agricole (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou 
d'un ouvrage agricole (ouvrage d'entreposage de déjections animales, 
etc.) 
 
17. Reconstruction d'un bâtiment agricole (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou 
d'un ouvrage agricole (ouvrage d'entreposage de déjections animales, 
etc.) 
 
18. Relocalisation d'un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) ou d'un 
ouvrage agricole (ouvrage d'entreposage de déjections animales, etc.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Interdit :    
 
• Au sommet du talus dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

 
• À la base du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est égale à 
une demie fois la hauteur du talus, 
d’au minimum 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 15 mètres; 

Interdit : 
 
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres; 

 
• À la base du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est 
égale à une demie fois la hauteur 
du talus, d’au minimum 5 mètres 
jusqu’à concurrence de 10 mètres; 

 
Type d’intervention projetée 

 
Normes classe 1 

 
Norme classe 2 



 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  

19. Implantation d'une infrastructure (rue, aqueduc, égout, pont, etc.) 
d'un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de captage d'eau, etc.) ou 
d'un équipement fixe (réservoir, etc.) 
 
20. Réfection d'une infrastructure (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 
d'un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, etc.) ou 
d'un équipement fixe (réservoir, etc.) 
 
21. Raccordement d'un bâtiment existant à une infrastructure 

Interdit :  
 
• Au sommet du talus dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 
 

• À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à 
une demie fois la hauteur du talus, 
d’au minimum 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 15 mètres; 

 

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres; 

 
• À la base du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est égale à 
une demie fois la hauteur du talus, 
d’au minimum 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 10 mètres; 

22. Champ d'épuration, élément épurateur, champ de polissage, 
filtre à sable, puits absorbant, puits d'évacuation, champ 
d'évacuation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Interdit :  
 
• Au sommet du talus dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 20 mètres;  

 
• À la base du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est égale à 
une demie fois la hauteur du talus, 
d’au minimum 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 15 mètres. 

Interdit :  
 
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 10 
mètres;  

 
• À la base du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est 
égale à une demie fois la hauteur 
du talus, d’au minimum 5 mètres 
jusqu’à concurrence de 10 mètres. 



 
Type d’intervention projetée 

 

 
Normes classe 1 

 
Norme classe 2 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  
23. Travaux de remblai4 (permanent ou temporaire) 
 
24. Usage commercial, industriel ou public sans bâtiment et non 
ouvert au public (entreposage, lieu d'élimination de neige, bassin de 
rétention, concentration d'eau, lieu d'enfouissement sanitaire, sortie de 
réseau de drainage agricole, etc.) 

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à une fois la hauteur du talus, jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une 

bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres; 

25. Travaux de déblai ou d'excavation5 (permanent ou temporaire) et 
piscine creusée  

Interdit :  
• À la base du talus, dans une bande de 

protection dont la largeur est égale à 
une demie fois la hauteur du talus, 
d’au minimum 5 mètres jusqu’à 
concurrence de 15 mètres; 

Interdit :  
• À la base du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est 
égale à une demie fois la hauteur 
du talus, d’au minimum 5 mètres 
jusqu’à concurrence de 10 mètres;  

26. Implantation et agrandissement d'usage sans bâtiment ouvert au 
public (terrain de camping ou de caravanage, etc.) 
 
27. Lotissement destiné à recevoir un bâtiment principal ou un usage 
sans bâtiment ouvert au public (terrain de camping ou de caravanage, 
etc.) localisé dans une zone de mouvement de terrain  
 
 
 
 
 
 
 
 

Interdit :  
• Au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est égale 
à deux fois  la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres;  

• À la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, dans 
une bande de protection dont la 
largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

 
 
 

Aucune norme  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
4  Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le talus et/ou la bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couche successives à condition 

que l’épaisseur n’excède pas 30 centimètres.   
5  Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 mètres carrés sont permises dans le talus et dans la bande de protection ou la marge de précaution à la base du talus [exemple 

d’intervention visée par cette exception : les excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes)]. 



Type d’intervention projetée 
 

Normes classe 1 
 

Norme classe 2 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus  Interdites dans le talus  
27 (suite). Lotissement destiné à recevoir un bâtiment principal ou un 
usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de camping ou de 
caravanage, etc.) localisé dans une zone de mouvement de terrain  
 

• À la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, sans une 
bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres; 

 

28. Abattage d'arbres6 (sauf coupes d'assainissement et de contrôle de 
la végétation sans essouchement) 

Interdit : 
 
• Au sommet du talus dans une bande 

de protection dont la largeur est de 
5 mètres. 

Aucune norme  

 
 

                                                           
6  À l’extérieur des périmètres urbains si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la base du talus, l’abattage d’arbre est permis.  



CAS D’EXCEPTION  
 
85.1 Nonobstant l’article 85, l'implantation de tout type de réseau électrique 

n'est pas visée par le présent cadre normatif relatif aux zones de 
mouvement de terrain. Cependant, si ces interventions nécessitent des 
travaux de remblai, de déblai ou d'excavation, les normes pour les travaux 
de remblai, de déblai et d'excavation doivent être appliquées. Les 
infrastructures ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou 
d'excavation sont permis (par exemple : les conduites en surface du sol). 
Dans le cas des travaux réalisés par Hydro-Québec (incluant les travaux 
de remblai, de déblai et d'excavation), ceux-ci ne sont pas assujettis au 
présent cadre normatif relatif aux zones de mouvement de terrain. 

 
Les travaux d’entretien et de conservation du réseau routier du ministère 
Transport du Québec sont également exclus de l’application du cadre 
normatif relatif aux zones de mouvement de terrain.  

 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE  

 
86.  Chacune des interventions interdites en présence de zones de mouvements 

de terrain peut être permise à la condition qu’une expertise géotechnique 
soit produite selon les dispositions décrites ci-dessous. Malgré ce qui 
précède, l’interdiction ne peut être levée dans le talus.  
 
Cette expertise doit conclure sur la stabilité actuelle du site et/ou sur 
l’influence de l’intervention projetée sur celle-ci. De plus, elle doit 
contenir, au besoin, des recommandations sur les travaux requis pour 
assurer la stabilité du site et les mesures préventives pour la maintenir. 

 
Toute expertise géotechnique doit être préparée par un ingénieur, telle que 
définie au présent règlement. 

 
86.1  L’expertise géotechnique telle que définie au tableau 2 du présent article 

doit être présentée en utilisant le vocabulaire employé au cadre normatif 
relatif à l'élaboration d'une expertise géotechnique tel que décrit au 
tableau 3 du présent article en spécifiant le type d’intervention, le but et la 
conclusion. 

 
Les dispositions relatives au contenu de l'expertise géotechnique, 
préparée par l’ingénieur, doivent comprendre les renseignements 
minimaux suivants : 

 
1)  Les documents requis pour l'expertise géotechnique : 

• La délimitation du système géographique environnant et du site visé 
sur lesquels l'expertise porte; 

• La topographie détaillée sur un plan à une échelle minimale de 
1 : 10 000 du système géographique avec l'identification des pentes, 
si disponible; 

• Les zones de mouvement de terrain identifiées à l’annexe 
cartographique 8 du présent Schéma d’aménagement; 

• Les cours d'eau, les zones de ruissellement et les systèmes de 
drainage existants; 

• La localisation des phénomènes d'érosion existants de toute nature 
ainsi que les zones des anciennes coulées argileuses; 

• La localisation des zones humides et des résurgences de l'eau 
souterraine; 



• La localisation d'infrastructures d'égout, d'aqueduc et de voirie 
existantes; 

• Toutes les occupations et utilisations existantes (bâtiments, piscines, 
entreposage, etc.); 

• Les remblais et les déblais réalisés antérieurement; 
• La localisation de tous les ouvrages de soutènement et de 

stabilisation existants; 
• La végétation existante; 
• La localisation des observations, des sondages, des forages, des 

puits et des échantillonnages réalisés antérieurement ainsi que ceux 
effectués, si requis, pour les fins de l'expertise; 

• La localisation des limites de l'intervention envisagée; 
• Une identification et une évaluation précise de la zone de contrainte 

relative aux mouvements de terrain sur chaque terrain ou lot à 
développer ou à construire; 

• Un plan, à la même échelle que le plan relatif à l'étude des 
conditions du site actuel montrant l'implantation envisagée des 
constructions, travaux (bâtiment, mur, aménagement, empierrement, 
remblai, excavation), projet de lotissement et/ou usages; 

• Une coupe indiquant les pentes, la base et le sommet du talus, 
intégrant toutes les interventions envisagées (bâtiment, mur, 
aménagement, empierrement, remblai, excavation) ainsi que, le cas 
échéant, les profils stratigraphiques; 

• Tous les plans doivent indiquer les niveaux avant et après 
intervention. 

 
2)  Pour accompagner le(s) plan(s) mentionné(s) ci-haut, le rapport de 

l'expertise géotechnique doit également contenir : 
• Une description des éléments identifiés à l'intérieur de la zone 

d'étude et une appréciation des phénomènes observés; 
• Une description des observations, des relevés, des essais et des 

sondages réalisés pour vérifier les effets de l'intervention. 
 

3)  Le cadre normatif relatif à l'élaboration d'une expertise géotechnique 
dans le but de contrôler l'utilisation du sol dans les zones exposées aux 
mouvements de terrain est présenté au tableau 2 du présent article. 

 
  



Type d’intervention Localisation de l’intervention Famille d’expertise  
(voir tableau 3) 

1.  Construction d’un bâtiment principal (sauf un bâtiment agricole) 
 
2. Agrandissement d’un bâtiment principal supérieur à 50 % de la superficie au sol (sauf un bâtiment 
agricole) 
 
3. Agrandissement d’un bâtiment principal inférieur à 50 % de la superficie au sol qui s’approche du 
talus (sauf un bâtiment agricole) (la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement est plus petite que 
la distance actuelle entre le sommet et le bâtiment) 
 
4. Agrandissement d’un bâtiment principal inférieur à 50% de la superficie au sol qui s’éloigne du 
talus (sauf un bâtiment agricole) (la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement est plus grande 
ou la même que la distance actuelle entre le sommet et le bâtiment) 
 
5. Agrandissement d’un bâtiment principal dont la largeur mesurée perpendiculairement à la 
fondation du bâtiment est égale ou inférieure à 2 mètres et qui s’approche du talus (sauf un bâtiment 
agricole) (la distance entre le sommet du talus et l’agrandissement est plus petite que la distance actuelle 
entre le sommet et le bâtiment) 
 
6. Agrandissement d’un bâtiment principal par l’ajout d’un 2e étage (sauf un bâtiment agricole) 
 
7. Agrandissement d’un bâtiment principal en porte-à-faux dont la largeur mesurée 
perpendiculairement à la fondation est supérieure à 1 mètre (sauf un bâtiment agricole) 
 
8. Reconstruction d’un bâtiment principal (sauf un bâtiment agricole) 
 
9. Relocalisation d’un bâtiment principal (sauf un bâtiment agricole) 
 
10. Construction d’un bâtiment accessoire (sauf un bâtiment accessoire à l’usage résidentiel ou agricole) 
 
11. Agrandissement d’un bâtiment accessoire (sauf un bâtiment accessoire à l’usage résidentiel ou 
agricole) 
 
12. Implantation et agrandissement d’un usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de camping, de 
caravanage, etc.) 
 
13. Implantation d’une infrastructure (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), d’un ouvrage (mur de 
soutènement, ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un équipement fixe (réservoir, etc.) 
 
 

 
Talus et bande de protection 

(Talus dont l’inclinaison est entre 
14 et 20o sans cours d’eau à la base) 

 

 
Famille 2 

 
Bande de protection à la base de 

talus dont l’inclinaison est 
supérieure à 20o 

 

 
Famille 1A 

 
Autres types de zones 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Famille 1 

Tableau 2 : Cadre normatif relatif à l’élaboration d’une expertise géotechnique – Type de famille d’expertise selon le type d’intervention et sa 
localisation 

 



Type d’intervention Localisation de l’intervention Famille d’expertise  
(voir tableau 3) 

14. Construction d’un bâtiment accessoire (garage, remise, cabanon, etc.) ou d’une construction 
accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.) 
 
15. Agrandissement d’un bâtiment accessoire (garage, remise, cabanon, etc.) ou d’une construction 
accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.) 
 
16. Construction d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment accessoire ou secondaire, silo à 
grain ou à fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 
 
17. Agrandissement d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment accessoire ou secondaire, silo à 
grain ou à fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 
 
18. Reconstruction d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment accessoire ou secondaire, silo à 
grain ou à fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 
 
19. Relocalisation d’un bâtiment agricole (bâtiment principal, bâtiment accessoire ou secondaire, silo à 
grain ou à fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 
 
20. Champ d’épuration, élément épurateur, champ de polissage, filtre à sable, puits absorbant, puits 
d’évacuation, champ d’évacuation 
 
21. Travaux de remblai (permanent ou temporaire) 
 
22. Travaux de déblai ou d’excavation (permanent ou temporaire) 
 
23. Piscine creusée 
 
24. Usage commercial, industriel ou public sans bâtiment et non ouvert au public (entreposage, lieu 
d’élimination de neige, bassin de rétention, concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, sortie de 
réseau de drainage agricole, etc.) 
 
25. Abattage d’arbres (sauf coupes d’assainissement et de contrôle de la végétation) 
 
26. Réfection d’une infrastructure (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), d’un ouvrage (mur de soutènement, 
ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un équipement fixe (réservoir, etc.) 
 
27. Raccordement d’un bâtiment existant à une infrastructure 
 
 

 
Toutes les zones 

 
Famille 2 



Type d’intervention Localisation de l’intervention  Famille d’expertise 
(voir tableau 3) 

28. Mesure de protection (contrepoids en enrochement, reprofilage, tapis drainant, mur de protection, 
merlon de protection, merlon de déviation, etc.) 

 
Toutes les zones 

 
Famille 3 

29. Lotissement destiné à recevoir un bâtiment principal ou un usage sans bâtiment ouvert au public 
(terrain de camping, de caravanage, etc.) localisé dans une zone exposée aux mouvements de terrain 

 
Toutes les zones 

 
Famille 4 

 
  



Famille But Conclusion Recommandation 
1 • Évaluer les conditions actuelles de stabilité du 

site; 
• Vérifier la présence de signes d’instabilité 

imminente (tel que fissure, fissure avec rejet 
et bourrelet) de mouvements de terrain sur le 
site; 

• Évaluer les effets des interventions projetées 
sur la stabilité du site; 

• Proposer des mesures de protection 
(famille 3), le cas échéant. 

L’expertise doit statuer sur : 
 
• Le degré de stabilité actuelle du site; 
• L’influence de l’intervention 

projetée sur la stabilité du site; 
• Les mesures préventives à prendre 

pour maintenir la stabilité du site. 
 
L’expertise doit confirmer que : 
 
• L’intervention envisagée n’est pas 

menacée par un mouvement de 
terrain; 

• L’intervention envisagée n’agira pas 
comme facteur déclencheur en 
déstabilisant le site et les terrains 
adjacents; 

• L’intervention envisagée ne 
constituera pas un facteur aggravant, 
en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont 
associés; 

• Dans le cas d’un agrandissement, 
qu’aucun signe d’instabilité 
précurseur de mouvement de terrain 
menaçant le bâtiment principal n’a 
été observé sur le site. 

 
 
 
 
 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 
• Les précautions à prendre et, le 

cas échéant, les mesures de 
protection requises pour 
maintenir en tout temps la 
stabilité du site et la sécurité de 
la zone d’étude. 

Tableau 3 :  Famille d’expertise 



Famille  But Conclusion Recommandation 
1A 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Évaluer si l’intervention est protégée contre 
d’éventuels débris de mouvements de terrain; 

• Vérifier la présence de signes d’instabilité 
imminente (tel que fissure, fissure avec rejet 
et bourrelet) de mouvements de terrain sur le 
site; 

• Évaluer les effets des interventions projetées 
sur la stabilité du site; 

• Proposer des mesures de protection 
(famille 3), le cas échéant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Compte tenu qu’un glissement 
superficiel peut survenir dans ces 
talus, l’expertise doit statuer sur : 
 
• La sécurité pour l’intervention 

envisagée; 
• L’influence de l’intervention 

projetée sur la stabilité du site; 
• Les mesures préventives à prendre 

pour maintenir la stabilité du site. 
 
L’expertise doit confirmer que : 
 
• L’intervention envisagée est 

protégée contre d’éventuels débris 
en raison de la configuration 
naturelle des lieux ou que 
l’agrandissement projeté n’est pas 
soumis à l’impact direct des débris 
en raison de la présence du bâtiment 
principal ou que l’intervention 
envisagée sera protégée contre 
d’éventuels débris par des mesures 
de protection; 

• L’intervention envisagée n’agira pas 
comme facteur déclencheur en 
déstabilisant le site et les terrains 
adjacents; 

• L’intervention envisagée et son 
utilisation subséquente ne 

 
 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
• Les précautions à prendre et, le 

cas échéant, les mesures de 
protection requises afin de 
maintenir en tout temps la 
sécurité pour l’intervention 
envisagée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Famille  But Conclusion Recommandation 
1A 

(suite) 
 constitueront pas des facteurs 

aggravants, en diminuant indûment 
les coefficients de sécurité qui y sont 
associés; 

• Dans le cas d’un agrandissement, 
qu’aucun signe d’instabilité 
précurseur de mouvement de terrain 
menaçant le bâtiment principal 
existant n’a été observé sur le site. 

 

2 • Évaluer les effets des interventions projetées 
sur la stabilité du site. 

L’expertise doit statuer sur : 
 
• L’influence de l’intervention 

projetée sur la stabilité du site. 
 
L’expertise doit confirmer que : 
 
• L’intervention envisagée n’agira pas  

comme facteur déclencheur en 
déstabilisant le site et les terrains 
adjacents; 

• L’intervention envisagée et son 
utilisation subséquente ne 
constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment 
les coefficients de sécurité qui y sont 
associés. 

 
 
 
 
 
 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 
• Les précautions à prendre et, le 

cas échéant, les mesures de 
protection requises pour 
maintenir la stabilité actuelle 
du site. 

 



Famille  But Conclusion Recommandation 
3 • Évaluer les effets des mesures de protection 

sur la sécurité du site. 
Dans le cas de travaux de stabilisation 
(contrepoids, reprofilage, tapis 
drainant, etc.), l’expertise doit statuer 
sur : 
 
• L’amélioration de la stabilité 

apportée par les travaux; 
• La méthode de stabilisation 

appropriée au site. 
 
Dans le cas de mesures de protection 
passives (mur de protection, merlon 
de protection, merlon de déviation, 
etc.), l’expertise doit statuer sur : 
 
• Les travaux à effectuer pour 

protéger la future intervention. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 
• Les méthodes de travail et la 

période d’exécution; 
• Les précautions à prendre pour 

maintenir en tout temps la 
stabilité du site et la sécurité de 
la zone d’étude après la 
réalisation des mesures de 
protection. 

4 • Évaluer les conditions actuelles de stabilité du 
site. 

L’expertise doit statuer sur : 
 
• Le degré de stabilité actuelle du site; 
• Les mesures préventives à prendre 

pour maintenir la stabilité du site. 
 
L’expertise doit confirmer que : 
 
• La construction de bâtiments ou 

d’un terrain de camping sur le lot est 
sécuritaire. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 
• Les précautions à prendre et, le 

cas échéant, les mesures de 
protection requises pour 
maintenir en tout temps la 
stabilité du site et la sécurité de 
la zone d’étude. 

  



 
 

VALIDITÉ ET DURÉE DE L’EXPERTISE GÉOTECHNIQUE  
 

86.2  Pour être valide une expertise géotechnique doit avoir été effectuée après 
l’entrée en vigueur du présent règlement. Toutefois, une étude réalisée 
dans les cinq (5) ans qui précède cette date peut être considérée valide si 
un ingénieur confirme par écrit qu’elle répond aux exigences de la 
présente section.  

 
86.3  L’expertise doit être produite à l'intérieur d'un délai de cinq (5) ans 

précédant la date de la demande de permis ou de certificat. Cependant, ce 
délai est ramené à un (1) an s’il y a présence d'un cours d'eau à débit 
régulier sur le site à l'intérieur des limites d'une zone de contraintes 
relatives aux mouvements de terrain et que dans l’expertise géotechnique, 
des recommandations de travaux de stabilisation de talus sont énoncées 
afin d'assurer la stabilité du site et la sécurité de la zone d'étude et si les 
dits travaux non pas été réalisés. 

 
Dans le cas où cette même expertise recommande des mesures de 
protection contre les mouvements de terrain et que celles-ci sont réalisées 
dans les 12 mois suivant l’émission du permis ou du certificat, l’expertise 
est alors valide pour cinq (5) ans. 

 
RÉALISATION ET SUIVI DES TRAVAUX DE STABILISATION  

 
87.1  Les travaux doivent être dimensionnés par un ingénieur et réalisés sous sa 

surveillance. 
 

ÉMISSION DU CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
 

87.2  L’ingénieur doit remettre à la municipalité, lorsque les travaux de 
stabilisation sont requis pour maintenir la stabilité du talus, un certificat 
de conformité suite à la réalisation des travaux. Ce certificat de 
conformité doit faire référence au règlement d’urbanisme de la 
municipalité et être accompagné du prénom et du nom de l’ingénieur, de 
sa signature, de la date d’émission et du sceau professionnel de 
l’ingénieur. Ce certificat doit être déposé à la municipalité le plus tôt 
possible après la réalisation des travaux. 

 
Le certificat de conformité est aussi exigible lorsque l’ingénieur 
mentionne dans son rapport d’expertise géotechnique des 
recommandations précises sur la façon d’effectuer des travaux (exemple : 
tranchée, remblai, déblai, excavation, etc.) et non lorsqu’il fait état des 
précautions à prendre.».  
 

  



ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
5. Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
 
 
 

 
(S)     LIONEL FRÉCHETTE 
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